772 Dérives sectaires : la guerre des tranchées se poursuit entre députés et sénateurs... et le texte s'enlise
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Le feuilleton continue : les 14 députés et sénateurs réunis ce jeudi 7 mars, à l'occasion de la commission mixte paritaire (CMP) sur le projet de loi contre les dérives sectaires, ont échoué à trouver un terrain d'entente. Les deux rapporteurs, côté Sénat et Assemblée, ont d'emblée fait savoir leur désaccord sur l'article 4, qui prévoit la création d'un délit de provocation à l'abandon ou à l'abstention de traitements. En coulisses, l'attitude de la porteuse du texte, la secrétaire d'État Sabrina Agresti-Roubache, fait grincer des dents.

Les discussions ont duré à peine une demi-heure. Ce jeudi 7 mars, sept députés et sept sénateurs étaient réunis à la mi-journée pour la commission mixte paritaire (CMP) sur le projet de loi contre les dérives sectaires. Les 14 ont échoué à s'accorder sur un texte commun. « Sans grande surprise », avance Brigitte Liso, députée et rapporteure du texte à l'Assemblée.

Depuis le début du trajet parlementaire du projet de loi initialement porté par l'ancienne secrétaire d'État à la citoyenneté, Sonia Backès, l'article 4 est en effet sujet à controverses. Il prévoit de condamner le fait de provoquer un abandon ou une abstention de traitement, mais aussi l'incitation à adopter des pratiques présentées comme thérapeutiques alors qu’elles sont dangereuses. Une manière de lutter contre la prolifération des pseudo-thérapeutes et autres naturopathes qui promettent guérison et jeunesse éternelle à leurs clients.

A LIRE AUSSI : Inciter à arrêter un traitement, un délit ? Le débat des députés Hadrien Clouet (LFI) et Mathilde Desjonquères (MoDem)
Rapidement après la présentation du texte, en novembre dernier, le Conseil d’État a donné un avis défavorable à la création de ce nouveau délit, redoutant qu'il ne remette en cause, « la liberté des débats scientifiques et le rôle des lanceurs d’alerte ». Nombre d’internautes proches de mouvements complotistes et soutiens de Didier Raoult ont de surcroît crié à la fin de la liberté d’expression. Le mois suivant, le Sénat supprimait l’article 4.

Mi-février, l’Assemblée nationale le réintroduisait finalement dans la douleur, après de vifs débats et un soutien plus que timide de la secrétaire d’État à la Citoyenneté Sabrina Agresti-Roubache, successeur de Sonia Backès et donc porteuse du texte, dont la position a été critiquée jusque dans les rangs de la majorité.

POSITIONS TRANCHÉES

La CMP de ce 7 mars devait donc permettre d'élaborer un texte commun. « Mais on se doutait que cela n'allait pas aboutir », avance Brigitte Liso, côté Assemblée. De fait, la rapporteure côté Sénat, Lauriane Josende, a d'emblée fait savoir son opposition à l'article 4, refusant de discuter d'une éventuelle réintroduction de la mesure. « À l’inverse, la suppression de ce nouveau délit est ma ligne rouge : je n'imagine pas le texte sans », insiste Brigitte Liso. Sans marge de manœuvre d'aucun des deux côtés, les discussions se sont donc interrompues.

A LIRE AUSSI : Précipitation, lobbying antivax... comment le Sénat a détruit les ambitions du texte contre les dérives sectaires
« Il n'y a pas eu débat, les sénateurs sont restés sur leur point de vue », raconte un membre de la CMP. Lors du passage du texte au Palais du Luxembourg en décembre, le texte avait en effet largement perdu en épaisseur, nombre de sénateurs ayant exprimé leurs craintes quant à l'article 4, mais aussi sur d'autres points du texte. Dans un communiqué, la rapporteure du texte regrette « la frilosité des sénateurs ».
UNE MINISTRE TROP PEU IMPLIQUÉE ?

En coulisses, on regrette aussi les positions de Sabrina Agresti-Roubache, la secrétaire d'État à la citoyenneté et la ville. « Elle voulait absolument que la CMP soit conclusive, elle a tout fait pour » glisse un parlementaire, ajoutant que la ministre souhaite se débarrasser du texte, peu importe sa contenance. Et le même élu de poursuivre : « On oublie vite qu'elle était proche du 'druide' Didier Raoult. Ce n'est pas son texte et elle n'en veut pas. Elle a même menacé de le retirer avant de se faire recadrer. »
A LIRE AUSSI : Dérives sectaires : sur quoi porte l’article 4 tout juste rejeté… et qui revient devant l'Assemblée ?
Le texte doit maintenant revenir à l'Assemblée, en commission puis en séance publique, probablement début avril, avant un retour au Sénat. Selon la teneur des discussions, une deuxième CMP pourrait se tenir, avant, en cas d'énième désaccord, une lecture définitive à l'Assemblée nationale. Entre mauvaises volontés et majorité relative, le texte n'a pas fini de traîner et de pourrir.

